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La Banque africaine de développement (BAD) a dit qu’elle va continuer à travailler avec le gouvernement de la République Démocratique 
du Congo, mais ne pourra pas donner de soutien budgétaire si les conditions politiques et structurelles ne sont pas remplies. En mai,  le  
gouvernement congolais avait réduit les dépenses publiques prévues pour l’année à venir de plus d’un cinquième, en disant qu’il serait  
nécessaire d’avoir un soutien externe pour augmenter les recettes. Suite à l’effondrement des prix du cuivre et du pétrole, qui a réduit les 
recettes du gouvernement au cours des quatre premiers mois de 2016, le cabinet a dit qu’il solliciterait $100 millions de la BAD, et au moins 
de $500 millions de la Banque mondiale, après l’effondrement des prix du cuivre et du pétrole. 

« Certaines questions doivent être abordées méthodiquement, afin d’ouvrir la voie à une assistance plus structurée, coordonnée et générale, 
de la part des partenaires », a déclaré le représentant résident de la BAD, Sylvain Maliko. « L’incertitude liée à la période pré-élector-
ale assombrit l’avenir proche, en inhibant les donateurs à répondre positivement à une assistance appropriée », Maliko a ajouté. « Les 
indicateurs économiques, si leurs tendances récentes persistent, conduiront le pays vers une récession. » La Banque mondiale est prête à 
discuter des options qui pourront aider le gouvernement à gérer l’impact de la baisse des prix des matières premières, mais ne s’est pas 
engagée à fournir un soutien budgétaire, selon les réponses données per la porte-parole Louise Engulu Mekonda - en réponse à un email.  
(Source: Bloomberg. Photo: rvo.nl)

La Banque africaine de développement ne donnera pas d’appui budgétaire au Congo
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ExxonMobil a innové avec une unité d’hydro-craque  
économe en énergie dans sa raffinerie de Rotterdam. 
Pour répondre à la demande mondiale, la nouvelle  
installation   convertira  des  fractions  plus lourdes en produits 
finis  « plus propres ». La raffinerie de Rotterdam est déjà 
l’une des plus économes en énergie d’ Europe et la nouvelle  
installation augmentera son efficacité énergétique de 
5%, employant – pour la première fois en Europe – la  
technologie brevetée d’hydrocraquage d’ExxonMobil. 

En raison de cet investissement, le port de Rotterdam  
maintient sa position concurrentielle et reste le moteur de 
l’économie néerlandaise. L’hydrocraqueur va créer, au 
cours des 3 prochaines années, des emplois pour 600 à 
1.300 personnes. Les Sites d’ExxonMobil de Rotterdam 
ont été la force motrice de l’expansion et de la croissance 
de cette région, fournissant de l’énergie abordable et  
fiable, des emplois bien rémunérés et des recettes fiscales 
pour le gouvernement. (Source: investinholland.com. Photo:  
petrochem.nl) 
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La branche privée du comité des donateurs du Programme Mondiale pour l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire 
(GAFSP) a discuté des recommandations des Pays-Bas et du Royaume Uni pour le GAFSP 2.0 (2017-2021). 
En 2012, les Pays-Bas avaient donné une impulsion décisive en créant une section  ‘secteur privé’, où avait été 
lancé le concept d’un financement mixte et des conseils sur les opérations pour financer les opérations privées 
des petits exploitants agricoles. 

Cela s’est avéré être  ‘une équipe gagnante’. L’IFC a pu présenter des résultats impressionnants en termes  
de petits exploitants approchés, de la production alimentaires et d’emplois créés. Pour contribuer autant que  
possible aux ODD, les donateurs ont estimé que,  dans les années à venir, un accent  particulier devrait être porté 
à l’aspect « genre »,  à une agriculture intelligente  et à la nutrition.  Pour élargir le cercle des clients, les banques 
régionales de développement seront invitées à s’investir au GAFSP. (Source: IGG. Photo: www.worldcoo.com)

Apple a été trainé en justice par une résidente d’Amsterdam qui avait acheté un ‘iPhone 6 Plus  dernière 
génération’, en Décembre 2014. Six mois plus tard, son téléphone était tombé en panne et Apple lui avait 
offert en remplacement un téléphone reconditionné,  composé d’anciennes et de nouvelles pièces.  

La femme avait refusé  ce téléphone et entamé une procédure judiciaire pour obtenir un téléphone neuf, en  
remplacement. Le tribunal a récemment jugé que la revendication de cette femme  était légitime  car elle était 
couverte par  la garantie d’un an.

 L’expert juridique en télécommunications, Arnoud Engelfriet, a dit à la radio  NOS qu’ à cause de cette  
décision, Apple devra revoir sa politique générale. Nous ne savons pas si Apple fera appel du jugement. 
(Source: Dutchnews.nl)

L’aéroport de Schiphol, Amsterdam, offre plus de vols directs par semaine que n’importe quel autre aéroport 
dans le monde, excepté Francfort, qui opère actuellement 4.633 vols par semaine. Ceci a été rapporté par le 
SEO, un institut économique néerlandais, pour le compte du Conseil des Aéroports Internationaux.  	  

On a craint que KLM, le porte-drapeau néerlandais, ne soit frappé par l’augmentation de  
compagnies aériennes à bas prix et la concurrence de celles soutenues par l’Etat, comme Turkish Airlines, 
Emirates et Etihad. Néanmoins, le rapport a montré que l’aéroport continue sa croissance. Il y a eu près de 30  
millions de passagers au cours des 6 premiers mois de l’année : une hausse de 10% comparé à la même 
période en 2015.  Cette année, Schiphol projette d’atteindre un record de 63 millions de passagers.  
(Source: Dutchnews.nl. Photo: www.parool.nl) 

A c t u a l i t é s 		   A o û t

En 2015, les Pays-Bas étaient le huitième plus grand 
importateur de marchandises au monde, avec une  
estimation de marchandises importées qui  avoisinaient les  
€378 milliards. Ces dernières décennies, l’industrie  
manufacturière néerlandaise a acheté plus de  
produits semi-finis à l’étranger. L’Europe étant son principal  
fournisseur (plus de 60%), avec essentielement  des  
machines et des moyens de transport (30,6%).	  
	
En termes de  croissance,  les économistes des banques 
ont estimé  un  recul de la croissance liée au Brexit. Les 
conséquences économiques exactes du Brexit sont difficiles 
à prévoir, car les nouvelles relations commerciales entre 
le Royaume-Uni et l’UE doivent encore être formalisées. Il 
semblerait que le Brexit impacterait plus les secteurs tels 
que, le commerce de gros, l’industrie manufacturière, le 
secteur agricole, le transport et le secteur de la logistique. 
(Source: DIO. Photo: rgnn.org) 

L’aéroport de Schiphol : le deuxième plus grand fournisseur de vols 
directs dans le monde  	

L’hydrocraqueur ExxonMobil stimule 
la compétitivité du Port de Rotterdam

La branche privée du GAFSP peut améliorer la pertinence de ses Ob-
jectifs de Développement Durables  (ODD)

iPhone défectueux? Un  iPhone tout neuf   vous sera donné	

L’économie florissante néerlandaise 
craint les effets du Brexit	



La Fédération des entreprises du Congo (FEC) note que l’arrêté 
ministériel, interdisant l’importation provisoire du ciment gris, 
des barres de fer et du sucre en RDC, semble contre-productive 
pour quatre raisons : la faible offre locale de ces produits, la 
non-compétitivité de la production locale, l’existence au niveau 
du ministère de l’Economie d’un mécanisme d’importation du  
ciment gris et la violation de certaines dispositions du code des 
douanes, des traités et accords internationaux en matière du 
commerce et des échanges internationaux.  	  

Parmi les pistes de solution, la FEC préconise l’imposition d’un 
quota par zone de limitation de l’importation de ces produits, la 
mise en place des organes de monitoring au niveau des postes 
frontaliers et l’ouverture des négociations avec le patronat. 
Le prix du sac de ciment de 50 kg est négocié actuellement à 
15.000 FC contre 9.500 FC, une semaine avant. (Source : ACP)
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Les contrats forestiers « illégaux » en instance d’annulation

A c t u a l i t é s  e n  R D C 		  A o û t

L’exportateur d’or Burey Gold a annoncé qu’il a réussi à recueillir $11,6 millions à travers un placement pour accélérer son 
programme d’exploration du projet aurifère de Giro. Burey Gold émettra environ 215 millions d’actions à travers un placement 
à 5,4% par action, ce qui représente une réduction de 8,5% sur le prix moyen de son volume sur cinq jours. 

Les fonds levés par la société seront utilisés pour accélérer l’exploration du projet aurifère de Giro, et un deuxième tour de 
forage pour la circulation inverse avait été engagé afin d’effectuer des travaux de forage intercalaire à Kebigada Prospect, 
visant à définir l’existence de ressources minérales vierges dans le projet aurifère de Giro en RDC. « Grâce à ces fonds de 
placement, Burey peut commencer à découvrir le potentiel de Giro et permettre une planification à long terme », a déclaré le 
président de Burey Gold, Klaus Eckhof. (Source: Africa  Mining Review. Photo: www.mining.com)

L’Autorité des chemins de fer de Tanzanie et de  
Zambie (TAZARA) a remporté un nouveau contrat pour  
transporter, au cours de l’année   à venir, 18 millions de 
litres de produits pétroliers depuis le port de Dar es 
Salam jusqu’en République démocratique du Congo 
(RDC). Conrad Simuchile, directeur des relations publiques 
de la TAZARA, a déclaré que sa société avait signé un 
accord avec le groupe tanzanien African Fossils Limited. 
 
La  TAZARA et la Compagnie nationale des chemins de fer 
de la RDC (SNCC) ont convenu de promouvoir de manière 
plus agressive leurs services, afin d’accroître le volume 
du fret transporté entre le port de Dar es Salam et la 
RDC. L’objectif de TAZARA pour l’exercice en cours, qui 
s’achèvera le 30 juin 2017, est de transporter 381.000  
tonnes de marchandises, soit une augmentation de 130.000 
tonnes par rapport à l’exercice 2015-2016. (Source: Xinhua)

Le naufrage de la BIAC est un acte prémédité. Après 
un travail d’audit, le gouvernement est arrivé à la  
conclusion selon laquelle « la mafia financière s’est 
bel et bien installée à la BIAC au regard des opéra-
tions de création monétaire de 72,7 milliards de FC 
passées sans nantissement ». Des manquements ont été  
également relevés « dans le chef des cadres de la 
BIAC et des membres du comité de gestion provisoire ».  

Le premier ministre, Matata Ponyo Mapon,  
promet de sévir. IL a d’ores et déjà reçu le feu vert 
du chef de l’Etat. « Des mesures draconiennes » sont  
envisagées pour « arrêter cette mafia qui s’est  
installée au sein de la BIAC avec des connexions à 
la BCC ». Ainsi en avait décidé la Troïka stratégique 
lors de sa réunion hebdomadaire du 18 juillet.  
(Source: Le Potentiel)

Les autorités congolaises ont annoncé leur intention d’annuler trois contrats forestiers attribués à deux sociétés 
chinoises en violation d’un moratoire décrété en 2002 en République démocratique du Congo (RDC). “Par  
précaution, nous allons annuler ces trois contrats illégaux qui sont nuls et de nul effet”, a annoncé le ministre  
congolais de l’Environnement, Robert Bopolo. Dans les archives du ministère de l’Environnement, “il n’y a aucune trace des 
contrats attribuant trois concessions forestières à Somifor et Fodeco”, deux sociétés à capitaux chinois, a-t-il affirmé.  

“Le Trésor public n’a rien encaissé dans cette transaction illégale”, a indiqué le ministre, précisant qu’il avait 
décidé de les annuler afin “d’éviter que les détenteurs s’en prévalent ultérieurement”. L’organisation écologiste  
Greenpeace avait accusé l’ex-ministre de l’Environnement, Bienvenu Liyota Ndjoli, d’avoir attribué ces trois  
concessions forestières les 13 et le 16 août 2015. (Source: AFP. Photo: www.bbc.org.uk)

TAZARA va transporter 18 millions 
de litres de produits pétroliers

Mafia financière à la BIAC : Matata 
promet de sévir 

Le ministère des Finances va rembourser environ $700 millions 
de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) payés par les groupes  
miniers. La RDC va reverser cette somme aux sociétés minières et  
suspendre la TVA sur leurs importations, a annoncé le ministre 
des Finances, Henri Yav Muland (photo). Il a demandé à la  
Banque Centrale du Congo de reprendre ces remboursements.

Ils se feront par tranches et leur rythme dépendra du niveau 
des réserves de change et des pressions sur le taux de change 
du franc congolais. Le dirigeant congolais n’a pas indiqué 
la date à laquelle ces remboursements commenceront, il a  
toutefois dévoilé que le gouvernement a convenu de suspendre  
l’application de la TVA aux entreprises minières.  (Source: Jeune 
Afrique Photo: fr.africatime.com)

Bolloré Logistics, une marque de transport & logistique 
du Groupe Balloré, a récemment investi dans un entrepôt  
pharmaceutique moderne, à Kinshasa, qui va couvrir une  
surface de 1.000 km2. Il comprend une zone de  
préparation de vaccins (2-8 degrés), un système de soufflerie qui  
permet de maintenir la température à 18 degrés dans la zone  
principale, un accès sécurisé par des portes automatiques, un 
système de surveillance vidéo et un logiciel de gestion des 
stocks avec des scanners de codes barres. 	  

Grâce a ces caractéristiques, les produits et/ou vaccins phar-
maceutiques stockés dans cet entrepôt, conserveront leur 
valeur jusqu’à leur consommation. « Cette installation et notre 
savoir-faire logistique nous permettent de soutenir le dévelop-
pement du pays dans le secteur de la santé », a déclaré Yves 
Debiesme, le directeur général de Bolloré Transport & Logistics 
RDC. (Source: www.bollore-logistics.com)	

La FEC demande de revisiter l’arrêt 
interdisant l’importation du ciment 

Bolloré Logistics inaugure un nouvel 
entrepôt pharmaceutique en RDC 

La TVA  sera remboursée aux miniers  

Burey Gold lève $11,6 million dans un placement sursouscrit



La compagnie aérienne South African Airways (SAA), 
leader dans le transport aérien sur le continent  
africain, a amélioré, depuis juillet 2016, son réseau 
de routes en Afrique centrale en se focalisant sur une  
« amélioration des services ». SAA a reprogram-
mé son réseau pour offrir un vol de Johannesburg à 
Brazzaville, en continuant sur Pointe Noire, au Congo.  

Le retour partira de cette ville jusqu’à Brazza-
ville, où l’avion va ensuite retourner dans la capitale 
économique sud-africaine. « Les destinations que nous  
desservons en Afrique centrale, avec le temps de vol qui est  
légèrement supérieur à cinq heures, depuis  
Johannesburg, seront mieux desservies avec ce  
programme de vol amélioré », a déclaré Aaron  
Muntesi, directeur général commercial en poste de SAA.  
(Source: Agence Ecofin. Photo: www.eturbonews.com)
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Confrontée aux problèmes de fiscalité, UNICONGO (Union patronale et interprofessionnelles du Congo) a 
proposé à la direction générale des impôts et des domaines, une trêve fiscale et la reprise des contrôles en 
2017. Les adhérents d’UNICONGO enregistrent une baisse de leur chiffre d’affaire de l’ordre de 40%. 

« A situation exceptionnelle, solutions exceptionnelles. UNICONGO n’est pas opposé au contrôle. Nous ne  
demandons pas d’abolir les contrôles, mais qu’ils ne soient pas trop pénalisants pour les entreprises », a déclaré 
le conseiller du président d’UNICONGO, Jean-Jacques Samba. Il a rajouté qu’« Une solution rapide devra être 
envisagée. Je crains que celle-ci ait de graves répercussions sur l’emploi et l’investissement. Sur notre fiscalité, on 
est attaqué par tous les services de l’Etat, notamment vos services. On a l’impression que plus il y a la crise, plus 
les entreprises doivent payer. Les entreprises sont plus malades que l’Etat actuellement », souligne le président 
d’UNICONGO, Christian Barros. (Source: Journal de Brazza. Photo: www.pronarcongo.org)

Une cité internationale des affaires comprenant des hôtels, un centre commercial, un centre  
international de conférence ainsi que des bâtiments administratifs sera construite, prochainement, 
à Brazzaville. Le projet de construction de cette cité résulte d’un contrat conclu entre l’état congolais et 
une société turque pour un coût total de plus de 312 milliards FCFA, soit environ de $520 millions. 	  

Une grande partie de cette enveloppe (115 milliards FCFA) a été acquise grâce au prêt accordé 
par Turc Exim bank, une banque turque, qui va apporter plus de 93 milliards FCFA tandis que les  
financements privés contribueront à hauteur de plus de 103 milliards FCFA. Selon le ministère de la Construc-
tion, de l’Urbanisme et de l’Habitat, environ 21 milliards FCFA ont été déjà injectés dans la première phase 
de ce projet, qui est déjà exécuté à 35%. (Source: Xinhua)

Thierry Moungalla, ministre congolais de la communication, a annoncé en conférence de presse que le  
gouvernement est à la recherche de repreneurs pour trois permis de production, en offshore, que devrait bientôt  
abandonner le français Total. Il s’agit des licences Tchibouela, Tchendo et Tchibeli-Litanzi, toutes situées au large 
de Pointe-Noire. Selon les propos recueillis d’un porte-parole de Total, les rendements de ces gisements sont 
moindres, donc insuffisants pour atteindre la rentabilité dans le contexte actuel de chute des prix du pétrole. 

La société a donc fait l’option de se tourner vers un autre projet en mer, bien plus important, le Moho Nord  
(photo), qui nécessite un investissement de $10 milliards. Le projet entrainera d’ailleurs la  
production de 140.000 b/j et devrait entrer en production en 2017. Parmi les sociétés intéressées par la 
reprise de ces actifs, figureraient le français Perenco mais aussi Eni, déjà partenaire de Total sur ces permis.  
(Source: Agence Ecofin. Photo: icibrazza.com)

C o n g o - B r a z z a v i l l e  		  A o û t

Le président Denis Sassou N’Guesso a hissé le Congo 
en pays pilote en matière de coopération, et à élever 
les relations sino-congolaises au rang de partenariat 
stratégique global. Un accord sur la mise en œuvre de la 
Zone économique spéciale (ZES) de Pointe Noire, un autre 
sur le rachat de la dette congolaise par des entreprises 
chinoises, ainsi que le développement de la coopération 
sur la capacité de production ont été signés. 

À cela, on peut ajouter un projet d’accord sur le  
renforcement du partenariat stratégique monétaire sur la 
conversion du yuan en FCFA. Ce qui pourrait concourir à 
libérer les Etats membres de la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale du principe de parité 
fixe liée à la convertibilité du FCFA à l’Euro. Nous  
sommes aux prémices d’une nouvelle culture monétaire en 
Afrique centrale. Cela constituerait un pas effectif vers  
l’indépendance monétaire de la Cémac. (Source: Journal de  
Brazza. Photo: fr.africatime.com) 

Permis pétroliers cherchent preneurs

South African Airways va développer 
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UNICONGO sollicite une trêve fiscale en 2016
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Sassou met le yuan chinois au centre 
des transactions dans la zone Franc



	  Actualités néerlandaises                                    

PAGE 8 •	 Première décharge de déchets solides
•	 Standard & Poor’s rétablit à « B- » la note du Congo-Brazzaville 
•	 China Railway Construction va ouvrir un bureau à Brazzaville 	
•	 Le Sénat adopte la loi portant code des hydrocarbures 
•	 Le budget rectifié de l’Etat arrêté à plus 3.623 milliards de FCFA

	 Congo-Brazzaville 

PAGE 6	 •	 Temps difficiles pour les producteurs de fruits néerlandais 	   	
•	 La cyber sécurité des Jeux Olympiques 2020 sera menée par un consortium néerlandais
•	 Le financement en Afrique : à l’ordre du jour du  Africa Works ! 2016
•	 Les régimes de subventions de DHI et PPP ouverts aux entreprises  
•	 Le premier vol bio de South African Airways	

PAGE 7 •	 La RDC adopte 98 normes COMESA
•	 Le Groupe de la Banque mondiale suspend son assistance au projet Inga-3
•	 Les entreprises rwandaises lorgnent le marché de la RDC
•	 Ivanhoe Mines annonce une découverte « exceptionnelle » de cuivre
•	 La RDC signe un partenariat pour améliorer le secteur routier
•	 La BIAC pourra être recapitalisée 
•	 Les recettes publiques à l’exportation estimées à moins de $6 milliards

	 Actualités en RDC               

BULLETIN D’INFORMATIONS ECONOMIQUES DE L’AMBASSADE DU ROYAUMDE DES PAYS BAS À KINSHASA & BRAZZAVILLE                                                                       Design by MEDIALAB 
Connecting business to african market !                                                                

Une délégation de femmes entrepreneures de la République démocratique du Congo séjournera, du 18 au 23 septembre prochain, aux 
Pays-Bas dans le cadre d’un programme organisé par l’Ambassade des Pays-Bas à Kinshasa. L’objectif de cette visite est de promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin de la RDC aux Pays-Bas en mettant ces entrepreneures en contact avec le secteur privé, public et les organismes 
divers néerlandais.

Une dizaine de femmes sélectionnées sur base de leurs parcours professionnels et le rôle de modèle qu’elles jouent au sein de leurs  
entreprises mais aussi dans la promotion de l’entrepreneuriat féminin en RDC participeront à cette visite. Parmi les secteurs d’activités 
représentées dans cette délégation, on notera : l’agriculture, les finances, le marketing & communication, la restauration, l’hôtellerie, les 
sciences & technologies ou encore les services.  

Au cours de leur séjour, la délégation congolaise pourra s’entretenir avec des représentants de quelques ministères aux Pays-Bas,  
échanger avec des personnes de référence de réseaux de femmes entrepreneures aux Pays-Bas ou encore visiter des centres de recherche et  
organisations diverses.

Des femmes entrepreneures bientôt en visite d’affaires aux Pays-Bas

S e p t e m b r e  2 0 1 6



Les 10 et 11 Novembre, l’événement bisannuel  
Africa Works!  se tiendra pour la troisième fois à  
Amsterdam, à l’Institut Royal Tropical. C’est le plus grand  
événement d’affaires sur l’Afrique aux Pays-Bas,  
organisé par le Netherlands African Business Council 
(NABC) et le Centre d’études d’Afrique à Leiden (ASC), en  
collaboration avec le ministère des Affaires étrangères et la 
banque de développement FMO. Le thème de cette année 
est innover dans  le financement en Afrique. 	  

Les entreprises locales ainsi qu’étrangères travaillant en 
Afrique sont confrontées à des obstacles financiers con-
sidérables : les banques et les fonds sont souvent réservés  
à financer de gros investissements en Afrique, et les taux 
d’intérêt et les frais bancaires en marge sont élevés. Africa 
Works! vise à relier les entreprises dans tous les secteurs, 
mais principalement,  le financement des entreprises. De 
grandes banques et  représentants  de la finance seront, 
également,  présents. (Source & Photo: africaworks.nl)
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Pour la première fois, South African Airways (SAA) a effectué un vol de Johannesburg à Cape Town en utilisant 
du  kérosène  du plant de tabac Solaris. Le «Projet Solaris» est une collaboration entre Boeing, Suchem, SAA et 
SkyNRG, et est en partie financé par le  «Transition Facility» du ministère des Affaires étrangères néerlandais: 
c’est un projet innovant avec des effets positifs dans divers domaines. 

L’utilisation du bio-kérosène est un vrai plus en terme environnemental, mais permet également une  
augmentation significative de l’emploi. Le plant Solaris est cultivé dans la province de Limpopo (Afrique du Sud). 
Sachant qu’un hectare peut assurer un emploi à temps plein, le projet prévoit, d’ici 2025, d’acquérir 250.000 
hectares, ce qui permettre la création de beaucoup  d’emplois (Photo). De plus, cette demande répondrait à la 
situation désastreuse de nombreux agriculteurs touchés par la baisse de la demande du tabac de la part de 
l’industrie mondiale du tabac. (Source: RVO. Photo: sustainablebrands.com)

Deux programmes de subvention ont été ouverts aux entreprises néerlandaises ayant un intérêt à investir en 
RDC. Il s’agira, premièrement, d’un programme visant à financer des projets de démonstration, des études de 
faisabilité et des études de préparation à l’investissement (DHI) pour les PME néerlandaises ayant une ambition 
internationale aux marchés émergents. Cet appel d’offres se terminera le 19 Septembre, 15 heures. 

En second lieu,  un nouveau PPP-fonds, Sustainable Water, a été ouvert le 31 août. Avec ce fonds, le ministère 
des Affaires étrangères encourage la coopération public-privé dans le secteur de l’eau. Les initiatives con-
jointes par le gouvernement, les entreprises, les ONG et les instituts de recherche sont éligibles à cette  
subvention. Ces initiatives devraient se concentrer sur l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement,  
l’utilisation efficace de l’eau (en particulier dans l’agriculture), ou des deltas plus sûrs et des bassins hydrographiques 
améliorés. Pour plus d’informations, veuillez consulter Subsidies and Programmes sur RVO.nl (Source: RVO)

Dans le cadre du programme Partners for International Business (PIB), un accord de coopération a été signé 
par plusieurs sociétés néerlandaises, les institutions de recherche et l’Agence néerlandaise des Entreprises 
(RVO), afin de garantir la cyber-sécurité pour les Jeux Olympiques de 2020 qui se tiendront à Tokyo. Huit 
entreprises (Alliander, Compumatica, Evidantly, Groupe 2000, Radically Open Security, Redsocks, Security 
Matters et ZuiZ), deux institutions de recherche (TU Delft et TU Eindhoven), ainsi que le The Hague Security Delta 
(HSD) et Innovation Quarter travailleront ensemble pour présenter les Pays-Bas comme une nation ayant les  
connaissances suffisantes et l’expérience pour protéger les infrastructures vitales contre les cyber-attaques. 

La  priorité sera donnée à la protection des secteurs de l’énergie, de l’eau potable et des télécommunications. 
Mais à côté de cela, le consortium souhaiterait se concentrer également sur la cyber sécurisation des services 
financiers et des véhicules autonomes. L’accord de coopération permettra  aux membres du consortium d’ac-
céder au marché japonais. (Source: RVO. Photo: timeslive.co.za)

A c t u a l i t é s 	 S e p t e m b r e

Depuis le boycott russe des fruits européens dans le  
cadre des sanctions commerciales (2014), les producteurs 
de pommes et de poires néerlandaises ont beaucoup 
souffert. Pour les producteurs de poires, la Russie était le 
marché numéro un à l’exportation, ce qui rend difficile, sur 
le court terme, la recherche d’alternatives pour un marché 
qui a  presque  complètement disparu. En raison de  
l’excédent de pommes et de poires sur le marché  
européen, les prix des cultivars les plus populaires, tels 
que ’Elstar’ et  ‘Conférence’, ont chuté de 20 à 30% par 
rapport aux années précédents. 

La persistance du ralentissement devient inquiétante. 
La possibilité d’ne troisième mauvaise saison  alarme 
même la Rabobank, le plus grand fournisseur de 
crédit agricole. La perte du chiffre d’affaires dans le  
secteur serait estimée entre €100  et  €125 millions par 
an. (Source: FD. Photo: telegraaf.nl)

La cyber sécurité des Jeux Olympiques 2020 sera menée par un  
consortium néerlandais

Le financement en Afrique : à l’ordre 
du jour du  Africa Works ! 2016 

Le premier vol bio de South African Airways

Les régimes de subventions de DHI et PPP ouverts aux entreprises 

Temps difficiles pour les producteurs 
de fruits néerlandais



Ces normes, adoptées en août dernier, portent sur 5  
secteurs : agroalimentaire (7 normes), électrotechnique (46), 
textiles et cuirs (34), construction (11), et allumette (1). La RDC 
totalise ainsi 370 normes harmonisées du COMESA adoptées 
en normes nationales, atteignant ainsi l’objectif que le pays 
s’était fixé en 2008, consistant à totaliser 371 normes pour son  
intégration dans cette zone économique. 

Le souci est d’améliorer la compétitivité des entrepris-
es locales et des produits ‘made in Congo’ à l’échelle sous 
régionale, de garantir la santé des consommateurs et de 
bâtir une infrastructure nationale de qualité. Le CNN a  
recommandé au gouvernement de divulger et diffuser ces  
nouvelles normes, et d’assurer la formation des parties prenantes. 
(Source: Le Palmarès)
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Le Groupe de la Banque mondiale suspend son assistance au projet 
Inga-3

A c t u a l i t é s  e n  R D C 	 S e p t e m b r e

Le groupe canadien a annoncé des découvertes exceptionnelles de minerais dans la partie sud de Kamoa, un important  
gisement de cuivre situé à la pointe sud-est de la RDC, à 270 kilomètres de Lubumbashi. Ces découvertes doivent être  
confirmées la fin septembre 2016. 

« Des découvertes précédentes ont déjà établi que Kamoa est le plus grand gisement de cuivre de haute qualité encore 
inexploité dans le monde. Maintenant, nos derniers résultats de forage indiquent que Kakula, dans la partie sud du projet 
Kamoa, pourrait se révéler être la découverte de cuivre la plus importante d’Afrique », s’est réjoui Robert Friedland, président 
d’Ivanhoe Mines. Les forages effectués à Kakula ont mis à jour des couches disposant d’une teneur de cuivre de l’ordre de  
3,59 % à 8,11 %, avec des teneurs de coupure de l’ordre de 1 % à 2,5 %.  (Source: Jeune Afrique. Photo: pennystockjournal)

Les recettes publiques à l’exportation sont estimées à moins 
de $6 milliards pour l’exercice 2015 contre $9,5 milliards 
en 2014, soit un gap de 45% a affirmé Dieudonné Lokadi, 
directeur général de la Direction générale des impôts (DGI), 
lors du colloque minier organisé à la Foire internationale de 
Kinshasa (FIKIN).

M. Lokadi qui intervenait sur le thème : « La maximisation des  
recettes publiques pour soutenir la modernisation de la  
République démocratique du Congo », a fait remarquer que ces  
recettes accusent une baisse de plus ou moins $2,5  
milliards. Cette baisse, a-t-il ajouté, est conjoncturelle et  
pourra s’améliorer avec le temps lorsque la production  
augmentera et que le marché mondial des matières premières 
retrouvera une stabilité. Il a laissé entendre que l’exportation 
est la principale activité et des pistes pour améliorer les rec-
ettes publiques en RDC (Source: ACP)

Le gouvernement de la RDC a signé un contrat de  
partenariat avec la société sud-africaine Syntell. Le  
conseiller du ministre des Transports, Richard Makwala, a  
indiqué que cette collaboration permettra de « moderniser 
le trafic routier en République démocratique du Congo ». 

Ce projet aidera la RDC à améliorer la circulation 
et  à maîtriser le nombre d’accidents. Le coût global 
de ce projet est de $10 millions. Ce fond a été pré-
financé par Syntell. Elle se fera rembourser avec les  
recettes issues des contraventions routières. Selon Richard  
Makwala, le secteur routier est considéré comment étant une  
véritable industrie, capable de mobiliser les recettes du 
trésor public. Il indique qu’en France, les amendes générées 
en 2015 dans le secteur routier se sont évaluées à plus 
de $1,6 milliard et de $150 millions à Johannesburg.  
(Source: Radio Okapi)

Cette suspension fait suite à la décision du gouvernement de la RDC de donner au projet une orientation stratégique 
différente de celle qui avait été convenue en 2014, entre le gouvernement et la Banque mondiale. Le 20 mars 
2014, le Conseil des administrateurs de la Banque avait approuvé un don de $73,1 millions de l’Association inter-
nationale de développement (IDA) à l’appui du projet d’assistance technique, composé de deux volets : une aide au 
développement d’Inga-3 BC ($47,5 millions) et un soutien au développement de projets hydroélectriques de taille 
moyenne ($25,6 millions). 

Environ 6 % du  montant total du financement du projet ($73,1 millions) a déjà été décaissé. Le projet d’assistance 
technique de l’IDA visait à appuyer le développement transparent d’Inga-3 BC piloté par le gouvernement dans le 
cadre d’un partenariat public-privé. (Source: La Banque Mondiale. Photo: news.yahoo.com)

Les recettes publiques à l’exporta-
tion estimées à  moins $6 milliards

La RDC signe un partenariat pour 
améliorer le secteur routier

Les  entrepreneurs agricoles rwandais ont porté une  
attention particulière à la RDC dans le but de développer leurs  
activités. À cet effet, la Fédération du secteur privé (PSF) a  
organisé une mission commerciale agro-alimentaire de trois jours 
à Goma. L’objectif principal de la mission était la promotion de 
l’exportation des produits rwandais en RDC,  en formalisant et  
facilitant  le commerce transfrontalier. 

La mission comprenait une conférence, une exposi-
tion des produits rwandais, la signature d’un protocole  
d’entente et  des réunions B2B entre les Rwandais et leurs  
homologues congolais. Près de 50 parties, y compris le 
Rwanda Farmers Coffee Company, Inyange Industries,  
Rwanda Mountain Tea et Bourbon Coffee, y ont  participé. En Août  
dernier, les présidents Paul Kagame et Joseph Kabila avaient 
convenu de renforcer la coopération des deux pays dans la 
production d’énergie, le commerce transfrontalier, et la sécurité. 
(Source: New Times. Photo: channel4.com)

La Commercial Bank of Africa (CBA), le plus grand prêteur 
du Kenya, a exprimé son intérêt pour le rachat de la Banque  
Internationale pour l’Afrique au Congo (BIAC). CBA a envoyé 
une lettre signée par Isaac Awuondo, son directeur général, à la 
Banque centrale du Congo en disant qu’il était intéressé à élargir 
son empreinte dans le pays en investissant dans la recapitalisa-
tion de la BIAC. 

Awuondo a confirmé que le CBA avait exprimé un intérêt  
« initial » dans un investissement mais refuse tout  commentaires. 
Il faudra investir au moins  $100 millions  afin de suffisamment  
recapitaliser la BIAC, a déclaré un expert qui a demandé à 
ne pas être nommé en raison de la nature confidentielle des  
négociations. (Source: Bloomberg)

La RDC adopte 98 normes COMESA

La BIAC pourra être recapitalisée

Les entreprises rwandaises lorgnent 
le marché de la RDC

Ivanhoe Mines annonce une découverte « exceptionnelle » de cuivre



Ce code des hydrocarbures, qui a connu une révision selon 
le cadre juridique et fiscal du secteur pétrolier, a pris en 
compte les préoccupations régulièrement exprimées par 
les sociétés pétrolières. Inspiré par des études réalisés par 
l’Association des pays producteurs de pétroles africains 
(APPA), il reprend les principales dispositions du code des 
hydrocarbures de 1994, et en consacre des nouvelles pour 
permettre de relever les défis de l’industrie pétrolière et 
répondre ainsi aux attentes des parties prenantes. 

À cet effet, les nouvelles dispositions promues, prennent 
en compte quelques propositions au titre du renforcement 
du contrôle de l’Etat, du soutien de l’activité pétrolière, 
de la clarification du régime fiscal, de l’amélioration des 
revenus de l’Etat, du contenu local et enfin du renforce-
ment des règles d’hygiène, de sécurité et de protection de  
l’environnement. (Source: Adiac. Photo: africatime.com)
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Les députés ont examiné et adopté le budget rectifié de l’Etat pour l’exercice 2016, arrêté en recettes et en 
dépenses à la somme de 3.623 011.000.000 FCFA contre 3.776 169.000.000 FCFA pour le budget initial, soit 
une baisse de 5, 6%. Le ministre des Finances, du budget et du portefeuille public, Calixte Nganongo (photo), 
a déclaré avoir pris soin de retenir les actions majeures à exécuter au cours du second semestre de l’année en 
cours. 

Au cours de la même séance plénière, les députés ont examiné et adopté le projet de loi autorisant la  
ratification de l’accord de prêt entre la République du Congo et la Banque africaine de développement, relatif au  
financement du projet d’appui au climat des investissements et à la gouvernance sectorielle forêt/ bois, et le 
projet de loi portant création d’un établissement public à caractère administratif dénommé Agence congolaise 
pour la création des entreprises. (Source: Adiac. Photo: Agence Ecofin)

Le géant chinois du BTP a approuvé l’ouverture d’un bureau de représentation dans la capitale congolaise. En 
ligne de mire : le ferroviaire, mais également les infrastructures routières et portuaires, ainsi que l’immobilier. 
Le conseil d’administration de China Railway Construction Co. Ltd. a approuvé l’ouverture de deux bureaux de 
représentation en Afrique : à Brazzaville et à Maputo, au Mozambique. 

Les dates d’ouverture effective de ces antennes n’ont pas été indiquées, mais BTP affiche clairement ces  
ambitions avec ces bureaux. Connu principalement pour ses projets ferroviaires (parmi lesquels le gigantesque 
chemin de fer Zambie-Tanzanie achevé en 1975) , l’entreprise publique chinoise n’entend pas se limiter à ce 
seul secteur. Le bureau de représentation au Congo sera situé à l’immeuble des Italiens, non loin de l’aéroport 
de international Maya-Maya et du ministère des Affaires étrangères. (Source: Zenga-Mambu)

L’agence américaine a sorti la notation souveraine du pays de la catégorie “défaut partiel”, après que  
Brazzaville ce soit acquitté d’un arriéré sur un emprunt international. Standard & Poor’s  (S&P) souligne  
toutefois la baisse des actifs liquides externes du pays. Dans un communiqué, à la clôture des marchés  
financiers européens, l’agence de notation avait annoncé avoir relevé à « B- », avec une perspective stable, la 
note sur les obligations souveraines de long terme du Congo-Brazzaville. 

S&P l’avait abaissée « SD/D », dans la catégorie des obligations en défaut partiel, après que Brazza-
ville ait échoué à régler l’échéance de juin 2016 de son euro bond 2007-2029, en raison d’une « erreur  
administrative ».  Un paiement du même ordre (environ 0,2 % du PIB) est attendu en décembre. Le dernier 
paiement sur cette dette est prévu pour 2029. (Source: Jeune Afrique. Photo: topnews.in)

B r a z z a v i l l e 		  S e p t e m b r e

Le village de Lifoula ouvrira en 2017 sa première  
cellule d’enfouissement de déchets solides : un projet conçu,  
construit et exploité par l’entreprise de gestions 
de déchets mondial Averda. Cette décharge, qui  
couvre 40 hectares, aura un total de 8 cellules de  
stockage et une durée de vie opérationnelle de 15 ans. 
Après  le lancement de la première cellule d’enfouissement 
en 2017, les 7 cellules restantes seront opérationnelles 
progressivement; la dernière cellule sera mise en service 
en Octobre 2030. 

Cette  initiative va stimuler l’économie, puisque le nombre 
total des employés par Averda dans sa première année 
d’exploitation atteindra presque 1.500. « Le nouveau 
site d’enfouissement sera également capitalisé sur les 
sous-produits de la production de déchets, en transfor-
mant les déchets alimentaires en compost organique pour 
les agriculteurs, tandis que les biogaz  dégagés par la 
décharge pourront fournir de l’électricité au réseau », a 
déclaré Mohamad Ghalayini, directeur général d’Averda 
Congo. (Source: Creamer Media. Photo: tradearabia.com)

Standard & Poor’s rétablit à « B- » la note du Congo-Brazzaville 

Le Sénat adopte la loi portant code 
des hydrocarbures

Le budget rectifié de l’Etat arrêté à plus 3.623 milliards de FCFA

China Railway Construction va ouvrir un bureau à Brazzaville 	

Première décharge de déchets solides



POST SCRIPTUM

BULLETIN D’INFORMATIONS ECONOMIQUES DE L’AMBASSADE DU ROYAUMDE DES PAYS BAS À KINSHASA & BRAZZAVILLE                                                           Design by MEDIALAB 
Connecting business to african market !                                                                

Young Expert Programme (YEP)
Le Young Expert Programme (YEP) est un coaching professionnel et un programme d’apprentissage, afin  
d’encourager les jeunes professionnels pour commencer une carrière internationale dans les secteurs  de l’eau et/
ou de l’agro-alimentaire. YEP fournit,  supervise,  entraîne et forme de jeunes professionnels. Les organisations dans 
ces secteurs reçoivent un soutien financier pour les encourager à déployer des experts néerlandais et locaux sur 
des projets internationaux, qui contribuent aux thèmes de développement international dans les secteurs de l’eau 
et l’agro-alimentation.

Quelles sont les organisations et les règles ? 
•	 Etre Immatriculé au registre  de la chambre de commerce néerlandaise (KvK). 
•	 Etre Activement impliqué dans  des activités qui soutiennent la coopération au développement de l’eau	
	 et/ou de l’agro-alimentation.  
•	 La position du Young Expert doit être située dans un pays  YEP, dont la RDC  fait partie,  un mentor	
	 doit être disponible aux Pays-Bas pour encadrer le Young Expert. 
•	 Le projet doit avoir  une position supplémentaire, car le Young Expert ne peut pas remplacer 		
	 quelqu’un d’autre.  
•	 Toute organisation néerlandaise qui  postule mais n’a pas une branche d’activité dans le pays,  doit 	
	 avoir une contrepartie ou une filiale dans le pays. Le partenaire du projet local doit avoir obtenu, au 	
	 préalable, la permission de créer une position pour un  Young Expert. 

Young Expert ? 
Les organisations doivent employer des Young Experts pour 1 ou 2 ans.  Elles peuvent employer un(e) Young 
Expert néerlandais(e), ou un(e) Young Expert local(e), pour travailler sur  les thèmes  spécifiques de l’eau et de  
l’agroalimentaire. Le soutien financier et le processus de la demande sont  différents pour les deux: pour un(e) Young 
Expert néerlandais(e) c’est max. €40.000 par an et 50% des coûts totaux ; pour un(e) Young Expert local(e) max. 
€12.000 par an et 50% des coûts totaux). Les Young Experts doivent avoir une affinité avérée dans le domaine 
d’activité et suivre des formations tout au long de la durée de leur engagement 	

Processus des propositions de projet ? 
•	 Méthode de sélection. Les organisations peuvent soumettre une proposition de projet avec ou sans un	
	  candidat préféré. S’ils veulent employer un(e) Young Expert local(e), ils doivent désigner un candidat.
•	 Soumission. Les propositions doivent être envoyées à info@yepprogrammes.nl. La date limite pour la	
	 soumission des projets est  le 3 Octobre 2016.
•	 1er contrôle par YEP Programme Bureau. Le Bureau vérifie si la proposition est complète et répond 	
	 aux exigences de bases fixées par YEP. 
•	 2e contrôle par YEP Programme Bureau. Si la proposition est conforme aux critères, le bureau		
	  procède à une évaluation qualitative des propositions.  
•	 Proposition approuvée. Si la proposition est approuvée, le jumelage commence entre les organisations 	
	 potentielles et les Young Experts.  
•	 Finalisation. Quand un Young Expert a été choisi ou un candidat préféré a été approuvé, les 		
	 contrats sont signés. Après cette finalisation, 95% du financement sera transféré. Les 5% restant, seront  	
	 transférés à l’achèvement du projet YEP.  

Pour plus d’informations,  visitez  www.yepprogrammes.com.

I N F O R M A T I O N S
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Ambassade des Pays-Bas à Kinshasa 
Coordonnées
11, avenue Nzongotolo
Immeuble Residence 55, Kin-Gombe

Téléphone :	 +243 99 6050 600
Urgence :	 +243 99 818 62 24
Fax :	 +243 99 6050 629
E-mail :	 kss@minbuza.nl

Adresse Postale aux Pays-Bas
Lokatie 309 / ZMA Kinshasa 
Postbus 12200 - 2500 DD Den Haag

Horaires d’ouverture 
Lundi – Jeudi / 08:00 – 16:30     
Vendredi	 / 08:00 – 13:30

Section consulaire           
Lundi et Mercredi  / 09:00 -12:00 
Les autres jours uniquement sur RDV.

---------------------------------------------------------------

Consulat de Brazzaville
Adresse
30, Blvd Denis Sassou N’Guessou 
B.P 277 M’Pila - Brazzaville

Horaires d’ouverture
Lundi – Vendredi  /09:00-16:00 (Consulat)
Mardi & Jeudi    / 09:00-12:00 (affaires consulaires)

Consule Honoraire	
Madame Hilly-Anne Fumey
Tel : +242 06 924 14 07
E-mail: hamvanbaggum@yahoo.fr

Vous avez des commentaires, suggestions, remarques 
ou toutes autres questions, prière de prendre directe-
ment contact avec la section économique de l’Ambas-
sade du Royaume des Pays-Bas à 
Kinshasa :

Tel :  +243 99 060 50 627
E-mail : kss-hb@minbuza.nl

-----------------------------------
Disclaimer/Desistement
Vous avez reçu ce bulletin parce que vous aviez 
été précédemment en contact avec l’Ambassade du 
Royaume des Pays-Bas à Kinshasa. Prière de transmet-
tre un e-mail à kss-hb@minbuza.nl si vous ne désirez 
plus le recevoir. 

Le contenu de ce bulletin ne reflète pas l’opinion de 
l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas à Kinshasa. Il 
s’agit simplement d’un résumé d’articles publiés aussi 
bien par la presse nationale qu’internationale.
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